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Texte de la question

M. Aurélien Saintoul interroge Mme la ministre des armées et des anciens combattants sur les conditions ayant
conduit à la publication, puis au retrait, de plusieurs affiches de recrutement datant de l'époque coloniale sur les
réseaux sociaux de la Marine nationale. Début juin 2026, plusieurs affiches historiques diffusées sur les comptes
de recrutement de la Marine nationale ont suscité à raison une vive polémique. Parmi elles figurait notamment
une affiche de 1942 invitant à s'engager « pour garder l'empire que tes ancêtres ont fondé », ainsi que d'autres
visuels appelant à défendre « l'héritage impérial ». Face aux réactions suscitées par ces publications, la Marine
nationale a reconnu une « erreur », regretté un manque de contextualisation et procédé au retrait des contenus
concernés. Cette affaire soulève plusieurs interrogations. D'une part, ces publications ont été validées et
diffusées sur des comptes institutionnels relevant du ministère des armées. D'autre part, ce n'est pas la
première fois que des contenus historiques problématiques sont relayés par des organismes placés sous
l'autorité du ministère sans qu'un travail suffisant de contextualisation ne soit effectué. En 2025, c'est par
exemple le cas dans la communication du 3e RPIMa sur X en disant « la vraie jeunesse de France est bien là »
avec des tenues « para bruno ». En 2019, la présence dans un centre d'information et de recrutement des
forces armées (CIRFA) de Saint-Denis d'une affiche invitant à « s'engager dans les troupes coloniales » avait
déjà suscité des interrogations. À l'époque, les responsables du recrutement avaient assumé ce choix, affirmant
qu'il constituait une simple référence historique et allant jusqu'à déclarer qu'il était « une fierté d'avoir eu des
troupes coloniales ». En juin 2026, c'est carrément la promotion d'affiche coloniale de l'époque. Il souhaite donc
savoir quelle chaîne de validation a conduit à la publication de ces affiches. Il lui demande également si une
enquête interne a été diligentée afin d'établir les responsabilités dans le processus décisionnel ayant conduit à
leur diffusion et de s'assurer que de tels faits ne puissent se reproduire. Enfin, il souhaite connaître les mesures
qu'elle entend mettre en œuvre pour prévenir le renouvellement de telles situations, notamment en matière de
contrôle éditorial des publications diffusées sur les réseaux sociaux institutionnels et de formation des services
de communication à la prise en compte des enjeux mémoriels.
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